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Loi de l'impôt sur la vente en détail

1. Le ministre du revenu est chargé
de l'application de la présente loi. S. R.
1941, c. 88, a. 31; 9-10 Eliz. II, c. 43, a. 3.

INTERPRÉTATION

2. Dans la présente loi, à moins que le
contexte ne comporte un sens différent:

1° « acheteur » désigne toute personne
qui acquiert d'un vendeur, par une vente
en détail dans la province, un bien mobi-
lier;

2° « ministère du revenu » signifie le
ministère du revenu de la province de
Québec;

3° « bien mobilier » signifie tout bien
qui n'est pas un immeuble d'après les lois
de cette province et comprend le gaz et
l'électricité, et aussi le service de télé-
phone;

4° « sous-ministre » désigne le sous-
ministre du revenu;

5° « ministre » désigne le ministre du
revenu;

6° « personne » désigne et inclut tout
individu, société, compagnie, corporation,
association, succession, séquestre, syndic
de faillite, liquidateur, fiduciaire, adminis-
trateur ou agent;

7° « prix de vente » ou « prix d'achat »
signifie le prix en argent, et aussi la valeur
de services rendus, la valeur réelle de
l'objet échangé, et toute considération ou
prestation acceptée par le vendeur, comme
prix de l'objet du contrat de vente. Ceci
inclut tous frais d'installation de l'objet
vendu, tous frais d'intérêt, de finance et
de service, tous frais de douane, d'accise
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et de transport, même si aucune mention
distincte n'en est faite sur la facture ou
dans les livres du vendeur;

8° « province » signifie la province de
Québec;

9° « vente » comprend une vente pure
et simple, une vente conditionnelle, une
vente à tempérament, un échange, un bail
et tout autre contrat ou pour un prix ou
toute autre considération une personne
livre ou s'oblige à livrer à une autre per-
sonne, un bien mobilier;

10° « vente en détail » signifie toute
vente faite à un acheteur ou à un usager
pour fins de consommation ou d'usage et
non de revente;

11° « usager » signifie toute personne
qui, dans la province, utilise un bien mobi-
lier, pour son usage propre ou pour l'usage
de toutes autres personnes à sa charge:

12° « vendeur » signifie toute personne
qui vend en détail dans la province quel-
que bien mobilier, pour fins de consomma-
tion ou d'usage, et non de revente;

13° « détaillant » signifie une personne
dont l'établissement est en dehors de la
province mais qui y sollicite, par l'entre-
mise de représentants ou par distribution
de catalogues ou d'autres moyens de pu-
blicité, des commandes de biens mobiliers
de personnes résidant ordinairement en
cette province ou y faisant affaire, pour
consommation ou usage en cette province
par elles-mêmes;

« détaillant » comprend aussi une per-
sonne qui, agissant comme représentant
d'une maison d'affaires en dehors de la
province, sollicite, reçoit ou accepte de
personnes résidant ordinairement en cette
province ou y faisant affaires des comman-
des de biens mobiliers pour livraison en
cette province, aux fins d'usage et de con-
sommation en cette province par elles-
mêmes, lorsque la maison d'affaires qu'il
représente n'est pas enregistrée comme
détaillant en cette province. S. R. 1941,
c. 88, a. 2; 11-12 Eliz. II, c. 27, a. 1.

ENREGISTREMENT

3. 1. Aucun vendeur ne doit vendre en
détail dans cette province des biens mobi-
liers à moins que, sur sa demande, un cer-
tificat d'enregistrement ne lui ait été émis
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en vertu de la présente loi et ne soit en
vigueur au temps de la vente.

Tout entrepreneur, manufacturier, im-
portateur ou grossiste, qui fait affaires
dans la province, a la même obligation.

2. La demande pour l'obtention d'un
certificat d'enregistrement doit être trans-
mise au sous-ministre.

3. Ce certificat d'enregistrement doit
être émis par le sous-ministre ou par toute
autre personne qu'il peut désigner. Il
doit être gardé à la principale place
d'affaires du vendeur en cette province,
et ne peut être transféré.

4. Le ministre peut refuser d'émettre
ce certificat d'enregistrement à toute per-
sonne trouvée coupable d'une infraction
à la présente loi. 11 peut également, dans
le cas d'une personne trouvée coupable
d'une infraction à la présente loi, suspen-
dre ou annuler le certificat émis.

5. Les renseignements suivants sont
requis quand un certificat est demandé:

a) Par une ou plusieurs personnes fai-
sant affaires sous un nom collectif ou rai-
son sociale,—leurs noms et adresses;

b) Par une société,—le nom et l'adresse
de chaque associé;

c) Par une corporation, un club, une
association ou un syndicat,—le nom et
l'adresse du président, s'il réside en cette
province; sinon, le nom et l'adresse de son
gérant ou représentant résidant en cette
province, de même que l'adresse de sa
place d'affaires en cette province. S. R.
1941, c. 88, a. 3; 12-13 Eliz. II, c. 28,
a. 1.

4. 1. Aucun détaillant ne doit expé-
dier, livrer ou faire livrer un bien mobilier
à une personne résidant ordinairement en
cette province ou y faisant affaires, pour
consommation ou usage en cette province
par elle-même, à moins que sur sa deman-
de, un certificat d'enregistrement ne lui
ait été délivré en vertu de la présente loi
et ne soit en vigueur au temps de l'expé-
dition ou livraison.

2. Les paragraphes 2 à 5 de l'article 3
s'appliquent au certificat d'enregistrement
requis par le présent article. S. R. 1941,
c. 88, a. 3a; 11-12 Eliz. II, c. 27, a. 2.
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5. Le ministre peut exiger comme
condition de l'enregistrement de celui qui
n'a ni résidence, ni place d'affaires dans
la province, un cautionnement dont il fixe
le montant. S. R. 1941, c. 88, a. 3b; 12-13
Eliz. II, c. 28, a. 2.

IMPÔT

6. Afin de pourvoir aux besoins du ser-
vice public de la province, chaque ache-
teur doit, lors d'une vente en détail, en
cette province, payer à Sa Majesté aux
droits de la province une taxe égale à 6%
du prix d'achat de tout bien mobilier. (*)
S. R. 1941, c. 88, a. 4; 9-10 Eliz. II, c. 32,
a. 9; 12-13 Eliz. II, c. 28, a. 3.

7. Toute personne résidant ordinaire-
ment en cette province ou y faisant affaires
qui, elle-même ou par l'intermédiaire de
toute autre, y apporte ou fait en sorte
qu'il y soit apporté ou qu'il lui y soit livré
quelque bien mobilier, pour consomma-
tion ou usage en cette province par elle-
même, doit immédiatement en faire rap-
port au sous-ministre, en lui transmettant
ou produisant la facture, s'il y en a, avec
tout renseignement que celui-ci pourra
exiger, et, en outre, doit payer à Sa Ma-
jesté aux droits de la province, sur le prix
d'achat, la même taxe sur la consommation
ou l'usage de ce bien qui eût été payable
si ce bien avait été acheté au même prix à
une vente en détail en cette province, sauf
lorsque cette taxe a été perçue par le dé-
taillant. S. R. 1941, c. 88, a. 5; 11-12
Eliz. II, c. 27, a. 3.

8. Tout acheteur ou usager qui, après
l'entrée en vigueur de la présente loi,
prend livraison d'un bien mobilier acquis
par lui pour consommation ou usage en
cette province doit, à l'époque où il prend
livraison, payer à Sa Majesté aux droits

(*) Des règlements concernant les manufacturiers qui
vendent leurs produits en dehors de la province et les
compagnies minières ont été édictés par l'arrêté en conseil
No 2369 du 9 décembre 1964 (G. O., 1965, p. 73).

Les personnes visées à l'article 78 de la Loi de l'impôt
provincial sur le revenu {chap. 69) ont droit au rembour-
sement de l'impôt sur la vente en détail en vertu de l'arrêté
en conseil No 2012 du 28 septembre 1961 (G. O., 1961,
p. 4282), modifié par l'arrêté en conseil No 172 du 26
janvier 1965 (G. O., 1965, p. 1168).
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de la province une taxe égale à 6% du
prix de détail de ce bien. S. R. 1941, c. 88,
a. 6; 9-10 Eliz. II, c. 32, a. 10; 12-13 Eliz.
II, c. 28, a. 4.

9. La taxe établie par la présente loi
doit être calculée séparément sur chaque
achat et toute fraction d'un cent doit être
comptée comme un cent entier. S. R.
1941, c. 88, a. 7.

10. Lorsque, dans une vente de biens
mobiliers et d'immeubles pour une somme
globale, le prix des biens mobiliers n'est
pas spécifié ou est inférieur à leur valeur
réelle, le ministre peut déterminer le prix
d'achat des biens mobiliers qui doit servir
de base à l'imposition prévue à la présente
loi et aux lois et règlements municipaux
imposant une taxe de vente dont la per-
ception est confiée au ministre. S. R.
1941, c. 88, a. 7a; 11-12 Eliz. II, c. 27,
a. 4.

1 1 . Que le prix soit stipulé payable
comptant, à terme, par versements ou de
toute autre manière, la taxe imposée par
l'article 6 doit être perçue par le vendeur
ou détaillant lors de la vente sur tout le
prix du contrat et transmise par lui au
ministre en la manière prescrite par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

La taxe doit, dans tous les cas, être
indiquée séparément du prix de vente.

La taxe établie par l'article 8 doit être
perçue par le vendeur ou détaillant lors
de la livraison et transmise par lui au
ministre en la manière prescrite par le
lieutenant-gouverneur en conseil. S. R.
1941, c. 88, aa. 8 et 9; 11-12 Eliz. II,
c. 27, aa. 5 et 6.

1 2 . Le vendeur ou détaillant doit
agir, dans ces cas, comme mandataire du
ministre, tenir et rendre compte des mon-
tants ainsi perçus et les lui transmettre au
ministère du revenu, au plus tard le
quinzième jour de chaque mois pour le
mois de calendrier précédent, même si
aucune vente ou livraison donnant lieu
à la taxe n'a été faite durant le mois.
S. R. 1941, c. 88, a. 10; 11-12 Eliz. II,
c. 27, a. 7.
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1 3 . Le ministre peut allouer aux ven-
deurs et détaillants, pour la perception de
la taxe et sa remise à la province, toute
indemnité que pourra déterminer le lieu-
tenant-gouverneur en conseil. S. R. 1941,
c. 88, a. 11; 11-12 Eliz. II, c. 27, a. 8.

1 4 . Toute personne qui fait exécuter
un travail en cette province par un
entrepreneur qui n'y a ni résidence, ni
place d'affaires, doit, si ce dernier ne lui
fournit pas la preuve de son enregistre-
ment, retenir six pour cent du prix et en
faire remise au ministre; sinon elle en
devient débitrice envers Sa Majesté du
chef de la province jusqu'à concurrence
de la taxe payable par l'entrepreneur sur
tous biens mobiliers utilisés par lui dans
l'exécution du travail. S. R. 1941, c. 88,
a. 10a; 12-13 Eliz. II, c. 28, a. 5.

EXEMPTIONS

1 5 . La présente loi ne s'applique pas:

a) Aux obligations et actions de corpo-
rations;

b) À tous autres titres, valeurs mobi-
lières, ou monnaies;

c) À toutes transactions faites par
l'entremise de Canadian Commodity Ex-
change, Inc.;

d) Aux créances, droits d'action, droits
incorporels, annuités, primes d'assurances;

e) A la bière et au tabac;
f) À la gazoline, au kérozène et à

l'huile à chauffage;
g) Aux denrées alimentaires, à l'exclu-

sion des friandises et des pâtisseries;
h) Aux provisions ou marchandises

vendues par un cultivateur, un horticul-
teur, un pépiniériste, un aviculteur ou un
apiculteur, et provenant de son exploita-
tion;

i) Aux outils, instruments aratoires,
outillages de ferme, tracteurs, véhicules à
traction animale, et à leurs pièces de re-
change, acquis par un agriculteur de bon-
ne foi pour les besoins de sa ferme, ni aux
chevaux, harnais, bestiaux, fils métalliques
ou treillis pour clôtures, également ache-
tés par un agriculteur de bonne foi pour
le besoin de sa ferme;



j) Aux bateaux, filets de pêche et autres
agrès de pêche achetés par un pêcheur de
bonne foi pour l'exercice de son métier,
ni aux remorqueurs et navires de charge
ou à passagers autres que les yachts de
plaisance;

k) À l'eau naturelle, distillée ou ozo-
nisée;

l) Aux médicaments livrés sur prescrip-
tion de médecin, aux membres artificiels
et aux appareils d'orthopédie;

m) Au prix des places en tramways,
autobus, bateaux, chemins de fer ou au-
tres moyens de transport terrestre, naval
ou aérien, ni aux taux de péage;

n) Au prix d'admission à un lieu d'amu-
sement, défini par la Loi des droits sur les
divertissements (chap. 76) et amende-
ments;

o) Aux ventes au gouvernement fédéral
ou au gouvernement provincial;

p) Aux ventes faites à la fabrique ou
aux syndics d'une paroisse pour les fins
du culte, ou à une société, compagnie ou
corporation de cimetière pour les fins du
cimetière, ou à un hôpital pour les fins de
son oeuvre;

q) Aux ventes faites par autorité de
justice;

r) Aux ventes faites par toute personne
exploitant un commerce dans la province,
lorsque la marchandise ainsi vendue est
expédiée en dehors de la province, pour
consommation ou usage en dehors de la
province;

5) Aux repas;
t) Aux périodiques et livres imprimés;

aux fournitures de classe, sans y compren-
dre les crayons automatiques et plumes
réservoir;

u) Aux messages télégraphiques;
v) Aux grains et moutures, graines de

semence, fertilisants, insecticides, fongi-
cides et herbicides, aux savons et autres
produits servant au nettoyage, ni aux
tuyaux de drainage pour fins agricoles;

w) Au charbon, au bois de chauffage et
à la glace;

x) Aux vêtements d'enfants et chaus-
sures d'enfants;

y) Aux ventes pour un prix de dix cents
ou moins. S. R. 1941, c. 88, a. 12; 8 Geo.
VI, c. 20, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 43, a. 1;
11-12 Eliz. II, c. 27, a. 9; A. C. No 1956
du 21 septembre 1961.
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COMPTES, RAPPORTS ET INSPECTION

1 6 . 1. Le vendeur ou détaillant,
comme mandataire du ministre, doit tenir
compte de l'impôt perçu et en rendre
compte, le tout en la forme et de la ma-
nière prescrites par le ministre.

2. L'exactitude du compte rendu doit
être attesté par un affidavit ou une décla-
ration solennelle du vendeur ou détaillant.

3. Le ministre peut obliger tout entre-
preneur, manufacturier, importateur, gros-
siste, détaillant ou vendeur à tenir, en la
forme qu'il prescrit, un état de tous achats
et de toutes ventes de biens mobiliers par
lui faites, et à lui remettre toute copie ou
extrait de cet état, en tout temps et de
telle façon qu'il juge à propos. Il peut
également obliger toute compagnie de
finance à conserver ses contrats le temps
qu'il prescrit et à lui en remettre copie.

4. Tout officier du revenu dûment auto-
risé peut, à toute heure convenable, en-
trer dans l'établissement d'un manufactu-
rier, importateur, grossiste, détaillant ou
vendeur, en examiner les livres et docu-
ments, vérifier les quantités de biens mo-
biliers vendus ou livrés, contrôler l'exacti-
tude des rapports faits, et, dans le cas
d'absence de rapport ou de rapport inexact
établir la quantité des biens mobiliers
vendus ou livrés et le montant de l'impôt
à être perçu ou payé, et faire rapport en
conséquence au sous-ministre. S. R. 1941
c. 88, a. 14; 11-12 Eliz. II, c. 27, a. 10,
12-13 Eliz. II, c. 28, a. 7.

17. Toute personne à qui un certificat
d'enregistrement a été délivré en vertu de
la présente loi doit faire au ministère du
revenu, des rapports en la forme et au
temps que le ministre peut prescrire, et
y joindre tous renseignements requis. S. R.
1941, c. 88, a. 15; 11-12 Eliz. II, c. 27,
a. 11; 12-13 Eliz. II, c. 28, a. 8.

1 8 . Nulle personne employée au ser-
vice de Sa Majesté ne doit communiquer
ou permettre que soit communiquée à une
personne non légalement autorisée une
information obtenue en vertu des disposi-
tions de la présente loi, ni permettre à
une telle personne d'examiner un rapport
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ou état fourni en vertu des dispositions
de la présente loi ou d'en prendre connais-
sance. S. R. 1941, c. 88, a. 16.

1 9 . Le ministre peut
a) communiquer, ou permettre que soit

communiqué un renseignement obtenu en
vertu de la présente loi, ou

b) permettre l'examen ou la communi-
cation de quelque déclaration écrite four-
nie selon la présente loi,
au gouvernement de toute province qui
accepte d'échanger avec la province de
Québec des renseignements obtenus dans
l'application de sa loi d'impôt sur la vente
en détail, pourvu que les renseignements
soient fournis pour les seules fins de l'ap-
plication de la loi de l'impôt sur la vente
en détail de cette autre juridiction. S. R.
1941, c. 88, a. 16a; 11-12 Eliz. II, c. 27,
a. 12.

INFRACTIONS ET PEINES

2 0 . Toute personne qui:
a) vend, livre ou fait livrer dans la

province un bien mobilier, sans être munie
d'un certificat d'enregistrement encore
valide, ou contrevient autrement aux dis-
positions de l'article 3 ou de l'article 4 de
la présente loi ou aux règlements faits sous
son autorité, ou

b) agissant comme représentant d'une
maison d'affaires non enregistrée comme
vendeur ou détaillant dans la province,
sollicite, reçoit ou accepte d'une personne
y résidant ordinairement ou y faisant
affaires, une commande d'un bien mobilier
pour livraison dans la province aux fins
d'usage et de consommation dans la
province par elle-même, ou

c) étant mandataire du ministre, refuse
ou néglige de percevoir l'impôt, d'en tenir
compte, d'en faire rapport ou d'en faire
remise conformément aux dispositions de
la présente loi ou des règlements faits sous
son autorité, ou

d) refuse de permettre à un officier du
revenu de faire l'examen et la vérification
prévus à l'article 16 ou y contrevient
autrement ou contrevient à l'article 17,
commet une infraction à la présente loi
et est passible, sur poursuite sommaire,
en sus des frais et de l'obligation de
faire rapport et remise de l'impôt, d'une
amende de cinquante à mille dollars,
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et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais et de remise du rapport et de
l'impôt ci-dessus mentionné, d'un empri-
sonnement de trois mois. S. R. 1941,
c. 88, a. 17; 11-12 Eliz. II, c. 27, a. 13;
12-13 Eliz. II, c. 28, a. 9.

2 1 . Toute personne qui contrevient
aux dispositions des articles 6, 7 ou 8 de la
présente loi, est coupable d'une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
en plus du paiement de l'impôt et des frais,
d'une amende de pas moins de dix dollars
et de pas plus de mille dollars, et, à défaut
de paiement de l'amende, de l'impôt et des
frais, d'un emprisonnement d'un mois.
S. R. 1941, c. 88, a. 18.

2 2 . Toute personne qui contrevient
aux dispositions de l'article 18 de la pré-
sente loi est passible d'une amende d'au
moins vingt-cinq dollars et d'au plus deux
cents dollars, en sus des frais, et à défaut
de paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement n'excédant pas trois mois.
S. R. 1941, c. 88, a. 19.

POURSUITES

2 3 . 1. Les poursuites intentées en
vertu de la présente loi en cette province
sont régies par la Loi des poursuites som-
maires (chap. 35) sauf que, chaque fois
que le paiement de l'impôt est réclamé, la
poursuite doit être portée devant la Cour
supérieure ou une autre cour compétente
en matière civile.

2. Il n'est pas nécessaire de produire
l'original d'un livre, document, ordre ou
registre en la possession du ministère du
revenu, mais une copie ou un extrait
certifié par le sous-ministre ou par le
directeur du service sera, prima facie, une
preuve suffisante du contenu de l'original.

3. Il n'est pas nécessaire pour le sous-
ministre de signer ou d'attester la plainte,
sous serment, de comparaître ou de faire
preuve de sa nomination et de son main-
tien en fonctions; à toutes fins, il sera
représenté par l'avocat comparaissant au
nom du sous-ministre. S. R. 1941, c. 88,
a. 20; 11-12 Eliz. II, c. 27, a. 14.
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2 4 . En plus des recours spécialement
prévus par la présente loi pour toute viola-
tion de ses dispositions, Sa Majesté aux
droits de la province peut demander à un
juge de la Cour supérieure d'émettre un
bref d'injonction contre toute personne
qui vend des biens mobiliers sans avoir au
préalable obtenu ou sans détenir un certi-
ficat d'enregistrement encore valide, lui
ordonnant de cesser de vendre des biens
mobiliers tant qu'un certificat d'enregis-
trement ne lui aura été émis ou réémis,
et que tous les frais n'auront été payés.

Le sous-ministre du revenu est dispensé
de l'obligation de fournir caution.

À tous autres égards les dispositions du
Code de procédure civile concernant les
brefs d'injonction s'appliquent aux brefs
d'injonction mentionnés dans le présent
article. S. R. 1941, c. 88, a. 21; 14 Geo.
VI, c. 19, a. 1.

2 5 . Lorsqu'un jugement a été rendu
en vertu de la présente loi contre une
société, corporation, club, association ou
syndicat, tel jugement peut, à défaut de
paiement de l'amende et des frais, être
exécuté:

a) Dans le cas d'une société, contre
chacun des membres de cette société;

b) Dans le cas d'une corporation, d'un
club, d'une association ou d'un syndicat,
contre son président si domicilié dans la
province, et, dans le cas contraire, contre
son gérant ou son représentant dans la
province. S. R. 1941, c. 88, a. 22.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

2 6 . Dans le but de faciliter la percep-
tion et la remise de l'impôt établi par la
présente loi, ou de prévenir le double
paiement de cet impôt sur le même bien
mobilier, le ministre peut faire avec un
vendeur ou détaillant telles conventions
qu'il jugera à propos et telles conventions
seront sujettes à la présente loi. S. R.
1941, c. 88, a. 23; 11-12 Eliz. II, c. 27,
a. 15.

2 7 . Celui qui n'a ni résidence, ni
place d'affaires dans la province ne peut
y intenter ou continuer aucune poursuite
en recouvrement d'une créance découlant
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de la vente ou livraison d'un bien à une
personne qui y réside ou y fait affaires,
s'il ne détient un certificat d'enregistre-
ment délivré en vertu de la présente loi.

Cette incapacité est reconnue d'office
par le tribunal et ses officiers.

Cependant, les procédures faites no-
nobstant cette incapacité sont valides par
l'obtention subséquente du certificat d'en-
registrement. S. R. 1941, c. 88, a. 23a;
12-13 Eliz. II, c. 28, a. 10.

2 8 . L'impôt et les droits perçus sui-
vant la présente loi et toutes les amendes
recouvrées sous son autorité font partie
du fonds consolidé du revenu de la pro-
vince. S. R. 1941, c. 88, a. 24.

29. Tout impôt exigible en vertu de la
présente loi portera intérêt au taux de
six pour-cent par année, à compter de la
date où tel impôt aurait dû être remis au
ministère du revenu. S. R. 1941, c. 88,
a. 25; 12-13 Eliz. II, c. 23, a. 6.

3 0 . Toute somme due à la couronne
en vertu de la présente loi constitue une
dette privilégiée prenant rang immédiate-
ment après les frais de justice. S. R. 1941,
c. 88, a. 26.

3 1 . Pour mettre à exécution les dispo-
sitions de la présente loi selon leur sens
véritable ou en vue de suppléer à toute
omission, le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire tout règlement non incom-
patible avec la présente loi et jugé néces-
saire.

Ces règlements ont la même force et le
même effet que s'ils étaient formulés par
la présente loi et devront être publiés dans
la Gazette officielle de Québec. S. R. 1941,
c. 88, a. 27.

3 2 . Le sous-ministre peut exercer tous
les pouvoirs et remplir toutes les fonctions
dévolues au ministre en vertu de la
présente loi. S. R. 1941, c. 88, a. 32;
11-12 Eliz. II, c. 27, a. 16.




